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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AUX  FRANÇOIS. 

Proclamation  décrétée  dans  la  féance  du  22  Juin 

XJn  grand  attentat  vient  de  fe  commettre.  L’AiTemblée  na- 
tionale touchoit  au  terme  de  fes  longs  travaux  j la  conftitution 
étoit  finie;  les  orages  de  la  révolution  aîloient  cefifer;  & les  en- 
nemis du  bien  public  ont  voulu,  par  un  feul  forfait,  immoler 
la  Nation  entière  à leur  vengeance.  Le  Roi  & la  famille  royale 
ont  été  enlevés  dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois. 

Vos  repréfentans  triompheront  de  cet  obftacle;  ils  mefurent 
l’étendue  des  devoirs  qui  leur  font  impofés.  La  liberté  publique 
fera  maintenue;  les  confpirateurs  & les  efclaves  apprendront  à 
connoître  l’intrépidité  des  fondateurs  de  la  liberté  françaife;  & 
nous  prenons,  à la  face  de  la  Nation,  l’engagement  folemnel 
de  venger  la  loi  ou  de  mourir. 

La  France  veut  être  libre;  & elle  fera  libre:  on  cherche  à 
faire  rétrograder  la  révolution;  la  révolution  ne  rétrogradera 
point.  François , telle  eft  votre  volonté  : elle  fera  accomplie. 

Il  s’agiffoit  d’abord  d’appliquer  la  loi  à la  pofîtîon  momen- 
tanée où  fe  trouve  le  royaume.  Le  Roi,  dans  la  conftitution, 
exerce  les  fondions  royales  du  refus  ou  de  la  fanûion  fur  les 
décrets  du  Corps  légillatif;  il  eft  en  outfe  chef  du  pouvoir 
exécutif  J & , en  cette  derniere  qualité , il  fait  exécuter  la  loi 
par  des  miniftres  refponfables.  Si  le  premier  des  fonftionnaires 
publics  déferle  fon  pofte , ou  eft  enlevé  malgré  lui , les  repré- 
fentans  de  la  Nation , revêtus  de  tous  les  pouvoirs  néceffaires 
au  falut  de  l’Etat,  & à l’aêtivité  du  gouvernement,  ont  le  droit 
d’y  fuppîéer:  en  prononçant  que  î’appofîtion  du  fceau  de  l’Etat, 
& la  fignature  du  miniftre  de  la  juftice,  donneront  aux  décrets 
le  caraftere  & Tautoriié  de  la  loi,  i’Aftemblée  nationale  conf- 
tituante  a exercé  un  droit  inconteftable.  Sous  le  fécond  rapport. 
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il  n’étoit  pas  moins  facile  de  trouver  un  fupplément.  En  effet, 
aucun  ordre  du  Roi  ne  pouvant  être  exécuté  s’il  n’eft  contre- 
figné  par  les  miniflres,  qui  en  demeurent  refponfables,  il  a fuffi 
d’une  fimp’e  déclaration  qui  ordonnât  provifoirement  aux  mi- 
niftres  d’agir  fous  leur  refponfabilité,  fans  la  fignature  du  Roi. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  completter  & de  faire 
exécuter  la  loi,  les  dangers  de  la  crife  aftuelle  font  écartés  à 
l’égard  de  l’intérieur  du  royaume.  Contre  les  attaques  du  de- 
hors, on  vient  de  donner  à l’armée  un  premier  renfort  de 
quatre  cent  mille  gardes  nationales.  Au-dedans  & au-dehors,  la 
France  a donc  toute  forte  de  motifs  de  fécurité,  fi  les  efprits 
ne  fe  laiffent  point  frapper  d’étonnement,  s’ils  gardent  de  la 
modération.  L’Affemblée  Nationale  conftituante  eft  en  place  j 
tous  les  pouvoirs  publics,  établis  par  la  conftitution , feront  en 
aftivité  j le  patriotifme  des  citoyens  de  Pads,  fa  garde  nationale, 
dont  le  zele  eft  au-deffus  de  tout  éloge,  veillent  autour  de 
vos  repréfentans.  Les  citoyens  aétifs  du  royaume  entier  font 
enrôlés , & la  France  peut  attendre  fes  ennemis. 

Faut-il  craindre  les  fuites  d’un  écrit  arraché  avant  le  départ 
de  ce  Roi  féduit,  que  nous  ne  croirons  inexcafable  qu’à  la  der- 
nière extrémité  ? On  conçoit  à peine  l’ignorance  & les  préten- 
tions de  ceux  qui  l’ont  diéfé  : il  fera  difcuté  par  la  fuite  avec 
plus  d’étendue , fi  vos  intérêts  l’exigent  j mais  il  eft  de  notre 
devoir  d’en  donner  ici  une  idée. 

L’Affemblée  Nationale  a fait  une  proclamation  folemnelle 
des  vérités  politiques  j elle  a retrouvé , ou  plutôt  elle  a réta- 
bli les  droits  facrés  du  genre  humain  : & cet  écrit  préfente  de 
nouveau  la  théorie  de  l’efclavage. 

François!  on  y rappelle  cette  journée  du  23  juin,  où  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif,  où  le  premier  des  fbnftionnaires  publics 
ofa  diéfer  fes  volontés  abfolues  à vos  repréfentans  chargés  par 
vos  ordres  de  refaire  la  conftitution  du  royaume. 

On  ne  craint  pas  d’y  parier  de  cette  armée  qui  menaçoit 
l’Affemblée  Nationale  au  môîs  de  juillet  5 on  ofe  fe  faire  un 
mérite  de  l’avoir  éloignée  des  délibérations  de  vos  repréfentans. 

L’Affemblée  Nationale  a gémi  des  événemens  du  6 oélobre. 
Elle  a ordonné  la  pourfuite  des  coupables  5 & parce  qu’il  eft 
difficile  de  retrouver  quelques  brigands  au  milieu  de  l’infur- 


«ftion  de  tout  un  peuple,  on  lui  reproche  de  les  laiffer  im- 
nun  s!  on  fe  garde  bien  de  raconter  les  outrages  qui  provo- 
niierert  ces  défordres.  La  Nation  étoit  plus  )ulle  &.  plus  ge 
néreufe  : elle  ne  reprochoit  plus  au  Roi  les  violences  exercees 
fnuc  fon  régné,  & fous  le  régné  de  fes  aïeux. 

On  ofé  y rappeller  la  fédération  du  14  juillet  de  l annee 
deriiiere.  Qu’en‘ell-il  relié  dans  la  mémoire  des  auteurs  de  cet 
écrit?  C’etl  que  le  premier  fonaionnaire  public  « 
ou’à  la  tête  des  repréfentans  de  la  Nation.  Au  milieu  des 
outés  des  gardes  nationales  & des  troupes  de  ligne  du  royaume , 

U V prononça  un  ferment  folemnel;  & c’ell  là  ce  quon  oublie 
Le^ferment  du  Roi  fut  libre;  car  il  dit  lui-raeme,  que  c efi 
i rL  f4^/ration  au’ il  a paffé  les  momens  les  plus  doux  de 
féiour  à Paris;  ql’ il  s’ arrête  avec  complaifance  fur  le  fouvenir 
%s  iémoimages  dê attachement  & d'amour  que  lut  ont  donnes  les 
GardeTnâZaux  de  toute  la  France.  Si  un  jour  le  Ro.  ne  de- 
claroit  pas  que  des  faGieux  l’ont  entraîne,  on  auroit  dénoncé 

fon  Dariurc  au  monds  entier.  z’ 

EU  il  befoin  de  parcourir  tant  d’autres  reproches , fi  mal 
fondés  ? On  diroit  que  les  peuples  font  faits  pour  les  Rois  , 
& que  la  clémence  eft  l’unique  devoir  de  ceux-ci;  qutme 
graâe  nation  doit  fe  régénérer  fans  aucune  agitation , fans 
uoubler  un  moment  les  plaifirs  des  Rois  & de  leur  Quel- 

ques défordres  ont  accompagne  la  révolution  , mais  1 ancie 
defpotifme  doit-il  fe  plaindre  des  maux  quil  avoit  faits , & 
convient-il  de  s’étonner  que  le  peuple  n ait  pas  toujours  garde 
la  mefure,  en  diffipant  cet  amas  de  corrupnon,  forme  pen- 
dant des-  iiecles  par  les  crimes  du  pouvoir  abfolu.  ^ 

Des  adrelfes  de  félicitations  & de  remerciemens  font  arrivées 
de  toutes  les  parties  du  royaume;  on  dit  que  c’ell l’ouv^ge des 
faaieux:  oui,  fans  doute,  de  vingt-quatre  millions  de  faaieux. 

Il  falloie  reconftituer  tous  les  pouvoirs , parce  que  tout  etoit 
corrompu  ; parce  qu’une  dette  effrayante , accumulée  par  im- 
péritie & les*^  défordres  du  gouvernement  , adoit  pncipiter  la 
Nation  dans  un  abyrae.  On  nous  reproche  de  n avoir  pp  fou- 
rnis la  conftitution  au  refus  du  Roi;  mais  la  royauté  n éta- 
blie que  pour  les  peuples;  8t  fi  les  grandes  nations  font  obli- 
gées V la  maintenir,  c’eft  parce  qu’elle  eft  la  fauve-garde  de 
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leur  bonheur.  La  conflituiion  lui  laifTe  fa  prérogative  & fon 
véritable  caradere.  Vos  repréfentans  feroient  criminels,  s’ils 
avoient  facrifié  vingt-quatre  millions  de  citoyens  à l’intérêt 
d’un  feul  homme. 

Le  travail  des  peuples  alimente  le  tréfor  de  l’Etat  : c’efl  un 
dépôt  facré.  Le  premier  fymptôme  de  l’efclavage  eft  de  ne 
voirdans  les  contributions  publiques,  qu’une  dette  envers  le  defpo- 
tifme.  La  France  devoir  être,  fur  ce  point,  plus  fevere  qu’aucune 
autre  Nation.  On  a réglé  l’emploi  des  contributions  d’après  la 
ftriéte  juftice  5 on  a pourvu  avec  munificence  aux  dépenfes  du 
Roi  : par  une  condefcendance  de  l’AlTemblée  Nationale  , il  en 
a lui-même  fixé  la  fomme  j & près  de  trente  millions  accor- 
dés à la  lifte  civile  , font  préfentés  comme  une  fomme  trop 
modique  ! 

Le  Décret  fur  la  guerre  & la  paix  ôte  an  Roi  & à fes  mî- 
niftres  le  droit  de  dévouer  les  Peuples  au  carnage,  félon  le  ca- 
price ou  les  calculs  de  la  Cour  j & Ton  paroît  le  regretter  ! 
Des  traités  défaftreux  ont  tour-à-tour  facrifié  le  territoire  de 
l’Empire  François  , les  tréfors  de  l’Etat , & l’induftrie  des  Ci- 
toyens. Le  Corps  législatif  connoîtra  mieux  les  intérêts  de  la 
Nation  ; & l’on  nous  reproche  de  lui  avoir  confsrvé  la  révifîon 
& la  confirmation  des  traités  ! Quoi  donc  ! n’avez-vous  pas  fait 
une  aftez  longue  expérience  des  erreurs  du  gouvernement  ? 

Süus  l’ancien  régime , l’avancement  & la  difeipline  des  foldats 
& des  officiers  de  terre  & de  mer  étoient  abandonnés  au  ca- 
price du  miniftere.  L’Affemblée  nationale  , occupée  de  leur 
bonheur , leur  a reftitué  des  droits  qui  leur  appartiennent  ; 
l’autorité  royale  n’aurà  plus  que  le  tiers  ou  le  quart  des  places 
à donner  j & l’on  ne  trouve  point  cette  part  fuffifante  ! 

On  attaque  votre  ordre  judiciaire  , fans  fonger  que  le  Roi 
d’^un  grand  peuple  ne  doit  fe  mêler  de  l’adminiflration  de  la 
juftice  que  pour  faire  obferver  les  lois  & exécuter  les  juge- 
mens.  On  veut  exciter  des  regrets  fur  le  droit  de  faire  gracs 
&.  de  commuer  les  peines  ; & cependant  tout  le  monde  fait 
comment  ce  droit  eft  exercé  , & lur  qui  les  monarques  répan- 
dent de  pareilles  faveurs. 

Se  plaindre  de  ne  pouvoir  plus  ordonner  toutes  les  parties 
de  l’adminiftration , c’eft  revendiquer  le  derpotifme  miniftérieh 
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Certes  le  Roi  ne  pouvoît  l’exercer  lui-même.  On  a lailTé  an 
Peuple  le  choix  de  fes  adminiftrateurs  j mais  ces  mêmes  admi- 
niftrateurs  font  fous  l’autorité  du  Roi , en  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  la  répartition  de  l’impôt  ; il  peut  , fous  la  refpon- 
fabilité  de  fes  miniftres  , annuîier  leurs  aêtes  irréguliers  , les 
fufpendre  de  leurs  fonélions. 

Les  pouvoirs  une  fois  départis,  le  Corps  législatif,  comme 
tout  autre  pouvoir  public  , ne  pourra  fortir  des  bornes  qui 
lui  feront  affignées.  Au  défaut  des  Miniftres  , l’impérieufe  né- 
ceftîté  a forcé  quelquefois  i’Aflemblée  Nationale  à fe  mêler  , 
malgré  elle,  de  l’adminiftration.  Ce  n’eft  pas  au  gouvernement 
à le  lui  reprocher.  On  doit  le  dire  : il  n’infpiroit  plus  de  con- 
fiance j &,  tandis  que  tous  les  François  fe  portoient  vers  le 
Corps  législatif,  comme  centre  d’adion  , elle  ne  s’eft  jamais 
occupée,  fur  ce  point,  que  des  difpofitions  néceftaires  au  main- 
tien de  la  liberté.  Devoir-cn  conferver  de  la  défiance?  Vous 
pouvez  en  juger  par  le  départ  du  Roi. 

La  fadion  qui , à la  fuite  de  ce  départ , a tracé  la  longue 
fuite  de  reproches  auxquels  il  fera  fi  facile  de  répondre,  s'eft 
démafquée  elle-même.  Des  imputations  fouvent  renouvellées 
en  déceîent  la  fource.  On  fe  plaint  de  la  complication  du  nou- 
veau régime  j &,  par  une  contradidion  fenfibie,  on  fe  plaint 
en  même  temps  de  la  durée  biennale  des  Eîedeurs.  On  repro- 
che amerement  aux  fociétés  des  amis  de  la  Conftitution  cet 
amour  ardent  de  la  liberté  qui  a tant  fervi  la  révolution , & 
qui  peut  être  fi  utile  encore,  fi,  dans  les  circpnftances  aduelles, 
il  eft  dkigé  par  un  patriotifme  tout-à-la-fois  prudent  éclairé. 

Faut-il  parler  enfin  de  cette  infinuation  relative  à la  religion 
catholique  ? L’AiTembîée  Nationale  , vous  le  favez  , n’a  fait 
qu’ufer  des  droits  de  la  puiflance  civile  : elle  a rétabli  la  pu- 
reté des  premiers  fiecîes  chrétiens  j & ce  ne  font  pas  iss  intérêts 
di3  Ciel  qui  dident  ce  reproche. 

François  ! l’abfence  du  Roi  n’arrêtera  point  l’adivité  du  gou- 
vernement 5 & un  feul  danger  réel  vous  menace.  Vous  avez  à 
vous  prémunir  contre  la  fufpenfion  des  travaux  de  l’induftrie , 
du  paiement  des  contributions  publiques , contre  cette  agitation 
fans  mefure,  qui,  bouleverfant  l’Eîat  par  excès  de  patriotifme 
ou  à rinftigation  de  nos  ennemis,  commencerolt  par  Fanarchie, 
& finiroit  par  la  guerre  civile. 
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C’eft  fur  ce  danger  que  l’Aflemblée  Nationale  appelle  la  fol- 
licitude  de  tous  les  bons  citoyens  j c’eft  ce  malheur  véritable 
qu’il  faut  éviter.  Vos  rejpréfentans  vous  exhortent,  au  nom  de 
la  Patrie , au  nom  de  la  Liberté  , à ne  pas  le  perdre  de  vue. 
Dans  les  momens  de  crif0,il  eft  néceftaire  de  développer  un 
grand  caraftere:  c’eft  alors  que  les  haines  privées  les  intérêts 
particuliers  doivent  difparoître.  Le  peuple,  qui  vient  de  recon- 
quérir fa  liberté^  doit  fur-tout  montrer  cette  fermeté  tranquille 
qui  fait  pâlir  les  tyrans. 

Le  grand,  prefque  l’unique  intérêt  qui  doive  nous  occuper, 
particuliérement  jufqu’à  l’époque  très-pochaine  où  l’Aftemblée 
Nationale  aura  pris  une  réfolution  définitive , c’eft  le  maintien 
de  l’ordre.  L’ordre  peut  exifter  par-tout  où  il  exifte  un  centre 
d’autorité  j il  fe  trouve  dans  l’Aflemblée  de  vos  repréfentans. 
Il  fuffira  provifoirement,  fi  la  voix  des  citoyens  prononce  avec 
énergie  l’obligation  de  refpefter  la  loi;  fi  la  force  publique  de 
l’armée,  des  gardes  nationales,  & de  tous  les  François  en  appuyé 
l’exécution.  Nous  gémirons  des  malheurs  de  notre  Roi  5 nous 
appellerons  la  vengeance  des  loix  fur  ceux  qui  l’ont  entraîné 
loin  de  fon  pofte;  mais  l’empire  ne  fera  point  ébranlé  j l’afti- 
vité  de  l’adminiftration  & de  la  juftice  ne  fera  point  ralentie. 
Ralliez  vous  donc  fur  ce  points  auquel  le  falut  de  la  France 
eft  attaché  : furveillez  ces  hommes  qui  ne  voient  dans  les  ca- 
lamités publiques  qu’une  occafion  favorable  à leur  brigandage. 
UnilTez  vos  efforts  pour  empêcher  les  violences  j pour  alTurer 
le  paiement  des  contributions,  & la  libre  circulation  des  fub- 
fiftances;  pour  maintenir  la  sûreté  des  perfonnes  & de  toutes  les 
propriétés.  Montrez  la  loi  aux  coupables  5 fortifiez  les  autorités 
conftituîionnelles  de  toute  la  puifTance  de  la  volonté  géné- 
rale j que  les  fadieux  qui  demandent  le  fang  de  leurs  conci- 
toyens voyant  l’ordre  fe  maintenir  au  milieu  des  orages , la 
conftitution  s’after.mir,  & devenir  plus  chere  aux  François  par 
les  coups  qu’ils  lui  portent;  & qu’enfin  les  dangers  qui  vous 
étoient  réfervés,  n’atteignent  que  les  ennemis  de  votre  bonheur. 
La  Capitale  peut  fervir  de  modela  au  refte  de  la  France  : le 
départ  du  Roi  n’y  a point  caufé  d’agitation;  &,  ce  qui  fait  le 
défefpoir  de  nos  ennemis,  elle  jouit  d’une  tranquillité  parfaite. 

Il  eft^  envers  les  grandes  nations^  des  attentats  que  la  gé- 
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nérofité  feule  peut  faire  oublier.  Le  Peuple  François  étoit  fier 
dans  la  fervitude  : il  montrera  les  vertus  8c  l’héroiTme  de  la  li- 
berté. Que  les  ennemis  de  la  confiitution  le  fâchent  : pour 
vir  de  nouveau  lel  territoire  de  cet  empire , il  faudroit  anéantir 
la  Nation.  Le  defpotifme  formera,  s’il  le  veut,  une  pareille  cn- 
treprife  : il  fera  vaincu  ^ ou , à la  fuite  de  fon  affreux  triomphe , 
!1  ne  trouvera  que  des  ruines. 

Signés  , Alexandre  Bi auharnais  , Préfident  ; Maurîet  ; 
Regnier,  Lecarlier,  Fricaud,  Grenot , Merle,  Secrétaires^ 


A AI  X , des  Imprimeries  de  Gibelin  - David  & Emeric  - David  * 
Imprimeurs  du  Dépaiten^ent. 


